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RIFSEEP : l’IFSE doit être versée intégralement aux agents en congé 

 
 

L’arrêt n°19NC00326 du 17 novembre 2020 de la Cour Administrative d’Appel de Nancy 

précise que l’IFSE doit être intégralement versé aux agents en congé et rappelle le principe de 

parité entre les agents relevant des diverses fonctions publiques. 

Il est indiqué dans l’arrêt qu’aux termes de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984: 

" Les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs établissements publics fixent 

les régimes indemnitaires, dans la limite de ceux dont bénéficient les différents services de l'Etat. 
Ces régimes indemnitaires peuvent tenir compte des conditions d'exercice des fonctions et de 

l'engagement professionnel des agents. Lorsque les services de l'Etat servant de référence 

bénéficient d'une indemnité servie en deux parts, l'organe délibérant détermine les plafonds 
applicables à chacune de ces parts et en fixe les critères, sans que la somme des deux parts 

dépasse le plafond global des primes octroyées aux agents de l'Etat. (...) ". 

 

Selon l'article 1er du décret du 6 septembre 1991, pris pour l'application de ces dispositions : " Le 
régime indemnitaire fixé par les assemblées délibérantes des collectivités territoriales et les 

conseils d'administration des établissements publics locaux pour les différentes catégories de 
fonctionnaires territoriaux ne doit pas être plus favorable que celui dont bénéficient les 

fonctionnaires de l'Etat exerçant des fonctions équivalentes. (...) ". 

L'article 2 du même décret dispose que : " L'assemblée délibérante de la collectivité ou le conseil 

d'administration de l'établissement fixe, dans les limites prévues à l'article 1er, la nature, les 
conditions d'attribution et le taux moyen des indemnités applicables aux fonctionnaires de ces 

collectivités ou établissements. (...) ". 

 

Il résulte de ces dispositions que les collectivités territoriales qui décident de mettre en place un 

régime indemnitaire tenant compte, pour une part, des conditions d'exercice des fonctions et, pour 

l'autre part, de l'engagement professionnel des agents demeurent libres de fixer les plafonds 
applicables à chacune des parts, sous la seule réserve que leur somme ne dépasse pas le plafond 

global des primes octroyées aux agents de l'Etat exerçant des fonctions équivalentes. Elles sont 

également libres de déterminer les critères d'attribution des primes correspondant à chacune de 

ces parts. 
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